
Liberté »Égalité» Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Préfecture de la Loire-Atlantique

Direction de la coordination des politiques publiques

et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2017/ICPE/268 portant autorisation d’exploiter

Société Silos de l’Atlantique

LA PRÉFÈTE DE LA REGION PAYS-DE-LA-LOIRE
PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeurde l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement (parties législative et réglementaire), relatif aux installations

classées pourla protection de l’environnement, notamment l’article R 511-9 fixant la nomenclature
desinstallations classées;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation

d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature desinstallations classées soumises à autorisation;

Vu Parrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de

céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des
poussières inflammables;

Vu lParrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention desrisques accidentels au sein des
installations classées pourla protection de l’environnement soumises à autorisation ;

Vu la demande présentée le 13 septembre 2016 complétée le 3 mai 2017 par la société Silos de

l'Atlantique dont le siège social est situé ZAC de CADREAN - BP 5544550 MONTOIR DE
BRETAGNE en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une installation de stockage de céréales,

d’oléagineux et d’autres produits destinés à l’alimentation animale d’une capacité maximale de
160 000 m° sur le territoire de la commune de Montoir-de-Bretagne, voie d’accès Terminal
Méthanier Zone portuaire de Montoir de Bretagne ;

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande;

Vu la décision en date du 6 juillet 2017 du président du tribunal administratif de Nantes portant
désignation du commissaire-enquêteur;

Vu Parrêté préfectoral en date du 19 juillet 2017 ordonnant l’organisation d’une enquête publique
pour une durée de 30 jours du 21 août 2017 au 19 septembre 207 inclus sur le territoire de la
commune de Montoir-de-Bretagne;

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communesde l’avis au public ;

Vu la publication en date 4 août 2017 de cet avis dans deux journaux locaux:

Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur;

Vu lPaccomplissement des formalités de publication surle site internet de la préfecture ;
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Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Corsept, Saint-Brévin-Les-Pins,
Montoir-de-Bretagne et Donges;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles
R512-19 à R512-24 du code de l’environnement;

Vu l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 8 juillet 2017 ;

Vu le rapport et les propositions en date du 9 novembre 2017 de l’inspection des installations
classées;

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques

dans sa séance du 14 décembre 2017 ;

Vu le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeur en l’invitant à formuler ses

observations ;

Vu la réponse du demandeur en date du 9 janvier 2018 ;

CONSIDERANT qu’au cours de l’instruction de la demande par l’inspection des installations
classées, le demandeur a été conduit à proposer des mesures complémentaires pour compenser la

destruction de la zone humide;

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de
l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral;

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant tiennent compte des résultats des
consultations menées en application de l’article L. 512-2 et sont de nature à prévenir les nuisances

et les risques présentés parles installations;

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

 

TITRE 1 — PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation

La société Silos de l’Atlantique dont le siège social est situé à Montoir de Bretagne, ZAC de
Cadrean, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter surle

territoire de la commune Montoir de Bretagne, voie d’accès du Terminal Méthanier, Zone portuaire

de Montoir de Bretagne, les installations détaillées dans les articles suivants.

Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou

soumises «a enregistrement
Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements

exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par

leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers

ou inconvénients de cette installation.

 



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS
Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

 

 

Grandeur Rayon Situation
RabHue. "'DÉSENATONUES ACTIVES caractéristique Rébine d’affichage |administrative *
 

Silos et installations de

stockage en vrac de
céréales, grains, produits

alimentaires ou tout produit

organique dégageant des

2160-2.a poussières inflammables, y| 160 000 m° A 3 d
compris les stockages sous
tente ou structure gonflable

dont le volume total de
stockage est supérieur à
15 000 m *.      
 

(d)Installations non encore exploitées pour lesquelles l’autorisation est sollicitée

Article 1.2.2. Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants:

 
 

Communes Parcelles
 

  Montoir de Bretagne Parcelle n°72 de la section BD sur une surface de 7,9 ha   

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées

L’établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la
façon suivante:

° deux silos verticaux de 20 cellules chacun réalisés en structure métallique (silo dit
« palplanche »). La capacité de stockage est de 160 000 m°;

°_ deux fosses vrac pourles camions ;

°_ une fosse vrac utilisable pour les camions et pourlestrains;

°__un boisseau d’environ 100 tonnes pourl’expédition par camions;

°_ deux boisseaux de 50 tonnes pourle stockage des criblures issues des nettoyeurs;

°__un local technique abritant les produits de désinsectisation ;

°__un local technique abritant les 3 compresseurs d’air de 45 KW ;

° des bureaux comportant la salle de commande (400 m°?);

° deux locaux de confinement;

° un atelier de maintenance (200 m°);

° une cuve aérienne de gas-oil de 1 m° dans un local maçonné;

°_ deux ponts bascules;

° une voie ferrée privée;

°_ un poste de livraison électrique en limite de propriété ;

°__un poste de 3 transformateurs électrique de 2 000 KVA;

° un système de tours et de bandes transporteuses en extérieur permettant l’expédition vers le silo

de la société In Vivo, vers le silo à plat d’Idea Services Vrac et vers les quais.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Article 1.3.1. Conformité

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par



Ë

l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation
L'arrêté d’autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue

pendant plus de deux années consécutives.

CHAPITRE1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

Article 1.5.1. Porter à connaissance
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d’autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments

d'appréciation.

Article 1.5.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers
Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle

que prévue à l’article R 181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d’éléments du

dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dontle
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par

l’exploitant.

Article 1.5.3. Équipements abandonnés
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la

prévention des accidents.

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté

nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

Article 1.5.5. Changement d’exploitant
Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans

le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation.

Article 1.5.6. Cessation d’activité
Sans préjudice des mesures de l’article R 512-39-1 du code de l’environnement, pour l’application

des articles R.512-39-2 à R.512-39-3, l’usage à prendre en compte est un usage de type activité

industrielle.
Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pourassurer, dès l’arrêt de

l'exploitation, la mise en sécurité dusite. Ces mesures comportent notamment:

e l'évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

e des interdictions ou limitations d’accès au site ;

e la suppression des risques d’incendie et d’explosion;

e la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.



En outre,l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porteratteinte aux

intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon
l’usage prévu au premieralinéa du présent article.

CHAPITRE 1.6 RÉGLEMENTATION

Article 1.6.1. Réglementation applicable
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les
prescriptions qui le concernent des textescités ci-dessous (liste non exhaustive) :

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Dates Textes

31/03/80 Arrêté relatif à la réglementation des installations électriques des établissements réglementés

au titre de la législation des installations classées

23/01/97 Arrêté relatif à la limitation ds bruits émis dans l’environnement parles installations classées

pourla protection de l’environnement

Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute
02/02/98 nature desinstallations classées pourla protection de l’environnement soumises à autorisation

(modifié)

Arrêté relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de

29/03/04 produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières

inflammables

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux

Arrêté relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la

29/09/05 cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels
dansles études de dangers des installations classées soumises à autorisation

31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions des installations classées soumises à

autorisation

07/07/09 Arrêté relatif aux modalités d’analyses dans l’air et dans l’eau pour les IC et aux normes de

référence

04/10/10 Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations

soumises à autorisation

29/02/12 Arrêté fixant le contenu desregistres chronologiques concernant les déchets sortant du site
 

Article 1.6.2. Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :
* des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil,
le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la

réglementation sur les équipements sous pression,

* des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 

TITRE 2 — GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1. Objectifs généraux
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement,

l’entretien et l’exploitation des installations pour:
* limiterle prélèvementet la consommation d’eau ;

+ limiter les émissions de polluants dans l’environnement ;

+ respecter les valeurs limites d'émissions pourles substances polluantes définies ci-après

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des

quantités rejetées;

 



+ prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques,

pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour
l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation dessites et des monuments ainsi

que des éléments du patrimoine archéologique.

Article 2.1.2. Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de

compensation des impacts
Pour compenserla destruction de la zone humide de 0,9 ha existante avant construction du projet,

sont créés sur 3 parcelles environnementales supplémentaires proches de la parcelle recevant les
installations autorisées:

° une roselière de 1,4 ha est créée entre la voie ferrée et la route de desserte ;

* une roselière de 1500 m°?est créée à l’extrémité Est du site ;

+ le bassin de 2500 m°situé à l’extrémité Ouest du site est restauré.

Ces zones sontsituées sur une partie de la parcelle n°4 de la section BD.
Un suivi environnemental annuel de la roselière et des points d’eau est réalisé les 5 premières

années, puis le suivi est réalisé tous les 3 ans, conformément aux propositions figurant dans le

dossier de demande d’autorisation.
Un suivi de la mortalité routière des batracienset des reptiles est mis en place.

Article 2.1.3. Consignes d’exploitation
L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.
L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et

ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

Article 2.1.4. Demandes de l’inspection des installations classées

L’inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de
prélèvements et d’analyses d’effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l’exécution de
mesures de niveaux sonores de l’installation. Les frais occasionnés seront à la charge de

l’exploitant. Cette prescription est applicable à l’ensemble de l’établissement.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES

Article 2.2.1. Réserves de produits
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches

de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1. Propreté
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le

paysage. L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion surles voies publiques et les

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d’arrosage, de lavage de

roues sont mis en place en tant que de besoin.

Article 2.3.2. Esthétique
Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en

bon état de propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font
l’objet d’un soin particulier (plantations, engazonnement..….).



CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU

Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

Article 2.5.1. Déclaration et rapport
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement.
Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport

d’incident est transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise
notamment les circonstanceset les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes

et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident
similaire et pour en pallierles effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION

DE L’INSPECTION

Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:

* le dossier de demande d’autorisation initial ;

+ les plans tenus à jour;

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation ;

+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales

ministérielles, en cas d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté

d'autorisation ;

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de

la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement;

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent
être prises pourla sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le

site.
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées surle site durant S années au minimum.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À
L’INSPECTION

Article 2.7.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants :  

 

 

 

 

     

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle
Article 3.3 Surveillance des émissions atmosphériques annuelle

Article 4.4,10 Surveillance des rejets aqueux annuelle

Un an après la mise en

Article 6.1.1 Niveaux sonores service puis en cas de
plainte

Article 7.3.2. Vérification des installations électriques Annuelle

Atticle 7.3.10.3 Vérification visuelle des dispositifs de protection contre annuelle
 



 

 

 

 

la foudre

Vérification complète des dispositifs de protection contre
tous les 2 ans

la foudre

Article 7.4.1 Vérification des matériels de sécurité et de lutte contre Annuelle

l’incendie

Article 7.3.9 Vérification du vieillissement des structures À minima annuelle      
Périodicités / échéances .

3 mois avant la date de cessation

d'activité

      Documents à transmettre  Aïticles

Article 1.5.6

 

 

    Notification de mise à l’arrêt définitif  
 

TITRE 3 — PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1. Dispositions générales
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et

l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses,
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques

et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique.
Les émissions atmosphériques susceptibles d’être générées par les installations sont des émissions
de poussières de céréales (manutention des grains) et les émissions des véhicules (gaz

d’échappement).
Le brûlage à l’airlibre est interdit.

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité
publique. Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces

incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre.

Article 3.1.3. Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz

odorants, susceptibles d’incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Article 3.1.4. Voies de circulation
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour

prévenirles envols de poussières et de matières diverses :
+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ;

+ Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent

être prévues en cas de besoin ;
+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées;

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

Article 3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussières
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de

réduire les envols de poussières. Les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de
dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et
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aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et

d’explosion (les dépoussiéreurs.….).

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

Article 3.2.1. Dispositions générales
Les poussières sont, dans la mesure du possible, captées à la source et canalisées, sans préjudice

desrègles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout

rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des
rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu’elle est nécessaire pourrefroidir les effluents en vue

de leurtraitement avantrejet (protection desfiltres à manches...).
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter

l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées.

Article 3.2.2. Valeurs limites des concentrations dansles rejets atmosphériques des

installations de dépoussiérage
Les rejets issus desinstallations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les
volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de

pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).

 

 

 

   

Paramètre Concentration instantanée en Flux horaires en kg/h

mg/m°

Poussières totales 100 Inférieur ou égal à 1

Poussières totales 40 Supérieurà 1  
 

CHAPITRE 3.3 CONTRÔLES DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

L'exploitant fait procéder tous les ans à un contrôle de ses rejets atmosphériques portant à minima

sur l’ensemble des paramètres visés à l’article 3.2.2. ci-dessus. Les résultats sont tenus à

disposition de l’inspection desinstallations classées.
Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre en charge de l’environnement
pour les polluants pour lesquels il existe une procédure d’agrément, ou, dans le cas contraire,

désigné en accord avec l’inspecteurdes installations classées.
À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composéssont sous forme particulaire ou

vésiculaire, les conditions d’échantillonnage, décrites par la norme NF X 44.052, sont respectées.

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d’une demi-heure, dans des conditions
représentative du fonctionnement de l’installation. Au moins trois mesures sont réalisées sur une

période d’une demi-journée.
En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative
des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements

d’épuration à respecter les valeurs limites est réalisée.

 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX

AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU
MILIEU

 

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et

de quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement. Elle respecte les

dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux et du schéma

d’aménagementet de gestion des eaux s’il existe.



La conception et l’exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d’eau et les

flux polluants.

CHAPITRE 4.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

Article 4.2.1. Origine des approvisionnements en eau
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des

installations pourlimiterles flux d’eau.
Les installations de prélèvement d’eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure
totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé

est susceptible de dépasser 100 m°/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont
portés sur un registre éventuellement informatisé et consultable par l’inspection des installations

classées.
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pasliés à la lutte contre un incendie ou aux

exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes:

 

 

Origine de la ressource Nom de la masse d’eau ou de la Prélèvement maximal annuel

commune du réseau (n°/an)
Réseau d’eau CARENE 150    
 

Article 4.2.2. Protection des réseaux d’eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant
des garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter

des retours de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les milieux de

prélèvement.

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4,3.1. Dispositions générales
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.4.1 ou

non conforme aux dispositions du chapitre 4.4 est interdit.
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait

compromise,il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte deseffluents

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Article 4.3.2. Plan des réseaux
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis

à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de

l'inspection desinstallations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître:

* l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation;
+ les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire...);

+ les secteurs collectés et les réseaux associés;

+ les ouvrages de toutessortes (vannes, compteurs...) ;
+ les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute

nature (interne ou au milieu).

Article 4.3.3. Entretien et surveillance
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles

d’y transiter.
L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur

étanchéité.
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
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Article 4.3.4. Protection des réseaux internes à l’établissement
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux

d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par

mélange avec d’autres effluents.

Article 4.3.5. Isolement avec les milieux
Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
circonstance localement et/ou à partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur

mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.4 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.4.1. Identification des effluents
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants:

+ les eaux sanitaires;

* les eaux pluviales.

Article 4.4.2. Collecte des effluents
Les eaux sanitaires sont dirigées vers une fosse toutes eaux de 10 m° puis un lit d’épandage.
L'ensemble des eaux pluviales de voirie et de toitures sont dirigées vers un bassin étanche de
rétention d’un volume de 694 m° minimum avant rejet dans le réseau collecte de la zone portuaire.

Ce bassin constitue une capacité tampon permettant un rejet des eaux pluviales à un débit de fuite
de 17 l/s/ha pour une pluie décennale. Le volume nécessaire pour garantir ce débit est évalué à

454 m° selon l’étude d’impacts. Le bassin étanche de rétention est également conçu pour confiner

les eaux d’extinction incendie (cf article 7.5.1).
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des

ouvrages de traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter

les valeurs seuils derejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement

des effluents normaux de l’établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations

de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les

milieux de surface non visés parle présent arrêté sont interdits.

Article 4.4.3. Entretien et conduite des installations de traitement
Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de

stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées
par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiterles polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une
société habilitée lorsque le volume des bouesatteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans

tousles cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des

boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l’obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, l’attestation de

conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou

retraités sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 4.4.4. Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage derejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillonset

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant..…).
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pourfaciliter les interventions

d’organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés dela Police des eaux, doivent avoirlibre
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

Article 4.4.5. Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à
l’amont, qualité des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures

représentatives de manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou

obstaclessitués à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène.

Article 4.4.6. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempits:

+ de matières flottantes ;
+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes;
+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon

fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes :

+ Température : 30 °C;

° pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) ;

* Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de

la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/L.

Article 4.4.7. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires interne à l’établissement
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories

d’eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne versles traitements

appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Article 4.4.8. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées versles filières de
traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles

pourront être évacuéesvers le milieu récepteur dans les limites autorisées parle présent arrêté.
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les

réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

Article 4.4.9. Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu

récepteurconsidéré,les valeurs limites en concentration définies:

Matières en ion — MES 35

DCO 125

DBOS 30

ures totaux — ACT 10

 

Article 4.410. SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX
L'exploitant fait procéder tous les ans à un contrôle de ses rejets aqueux portant à minima sur

l’ensemble des paramètres visés à l’article 4.4.9. ci-dessus. Les résultats sont tenus à disposition de

l'inspection des installations classées.
Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre en charge de l’environnement

pour les polluants pour lesquels il existe une procédure d’agrément, ou, dans le cas contraire,

désigné en accord avec l’inspecteur des installations classées.
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TITRE 5 — DÉCHETS PRODUITS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et

l’exploitation de ses installations pour:

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant
sur la conception,la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le
réemploi, diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer

l'efficacité de leur utilisation ;
- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre:

a) la préparation en vue dela réutilisation;

b) le recyclage;
c) toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique ;

d) l’élimination.
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement

et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les

justifications nécessaires à disposition de l’inspection desinstallations classées.

Article 5.1.2. Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l’intérieurde son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non)
de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur

dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement.
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du

code de l’environnement. Dansl’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs

étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec

de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.
Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions desarticles R. 543-66 à R. 543-

72 du code de l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131

du code de l’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à KR.

543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou

exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevéset traités selon les dispositions

desarticles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement.

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des

déchets

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière

adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un

lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

Chaque déchetest clairement identifié et repéré.

Article 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à

Particle L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement.

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiterle transport des déchets en distance et en volume.
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L’exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l’administration concernant sa production
de déchets (nature, quantités, destination ou origine) conformément à l’article R. 541-44 du code de

l’environnement.

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement

À l'exception desinstallations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte

de l’établissement est interdit.
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec
des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou

produits qui ne sont pas des déchets sont interdits.

Article 5.1.6. Transport

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu
minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le

contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi

défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs
correspondants sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classéessurle site durant

5 années au minimum.
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.

541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au
négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jourdes transporteurs utilisés parl'exploitant, est

tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.
L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord
des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et

du Conseil du 14 juin 2006 concernantles transferts de déchets.

 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES
VIBRATIONS ET DES EMISSIONS LUMINEUSES
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1. Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits

émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative

aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont

applicables.
Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée un an au maximum après la mise en

service de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté

du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions

représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonoresest effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié,

notamment à la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification

de l'installation susceptible d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence

réglementée.

Article 6.1.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à

l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont

conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à
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l'exception des matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18

mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté.

Article 6.1.3. Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs.) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence

réglementée.

 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à Émergence admissible pourla périodeallant de 7 hà Émergence admissible pour la période

émergence réglementée (incluant le bruit de 22 h, sauf dimanchesetjours fériés allant de

l'établissement) 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours

fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A)

45 dB (A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée:

 

 

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT

PERIODES Aïlant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimancheset jours fériés) (ainsi que dimancheset jours fériés)

Niveau sonore limite

admissible 70 dB(A) 60 dB(A)
 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

Article 6.3.1. Vibrations

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pourla sécurité

des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi

que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles

techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations

mécaniques émises dans l’environnement par lesinstallations classées.

CHAPITRE 6.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES

Article 6.4.1. Émissions lumineuses

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pourle voisinage, l’exploitant

prend les dispositions suivantes:

— les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l’occupation

de ces locaux;

—_ Les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil

et sont éteintes au plus tard à 1 heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d’éclairage destinées à assurer la

protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou

d’intrusion.

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la

temporisation du fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété

poursuivis parla réglementation, ceci afin d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit.

5

 



 

TITRE 7 — PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS

Article 7.1.1. Principe

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans

les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la

construction jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que

pourdétecter et corriger les écarts éventuels.

Article 7.1.2. Localisation des risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou

produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes

ou indirectes surles intérêts mentionnésà l’article L. 511-1 du code de l’environnement.

L'exploitant dispose d’un plan général desateliers et des stockagesindiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

Article 7.1.3. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges dangereux seront tenus à jour dans un

registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des

services d’incendie et de secours.

Article 7.1.4. Contrôle des accès

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non

autorisée.
Un système de vidéo-surveillance est mis en place.

Article 7.1.5. Circulation dans Pétablissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Elles sont

portées à la connaissance des intéressés par unesignalisation adaptée et une information appropriée.

Article 7.1.6. Étude de dangers

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de

dangers.

L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation aïnsi que les

procédures mentionnées dans l’étude de dangers.

Article 7.1.7. Mesures de maîtrise des risques

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les silos de stockage de produits organiques

susceptibles de dégager des poussières inflammables respectent les dispositions de l’arrêté

ministériel du 29 mars 2004 modifié.

L'ensemble du personnel, y compris intérimaire ou saisonnier, est formé à l’application des

consignes d’exploitation et des consignes de sécurité.

Article 7.1.8. Liste des mesures de maîtrise des risques

L’exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans les études de

dangers, et des opérations de maintenance qu’il y apporte. Elle est mise à jour en tant que besoin et

tenue à disposition de l’inspection des installations classées et fait l’objet d’un suivi rigoureux.
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Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans les

études de dangers, en état de fonctionnement selon les procédures écrites.

Les opérations de maintenanceset de vérification sont enregistrées et archivées.

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d’une mesure de maîtrise des risques,

l'installation est arrêtée et mise en sécurité saufsi l’exploitant a défini et mis en place les mesures

compensatoires dontil justifie l’efficacité et la disponibilité.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 7.2.1. Périmètres d’éloignement

Les capacités de stockage (à l’exception des boisseaux) et les tours de manutention respectent les

distances d’éloignement suivante:

*__ par rapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande

hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies de communication dont le débit est

supérieur à 2 000 véhicules parjour, aux voies ferrées surlesquellescirculent plus de 30 trains

de voyageurs par jour, ainsi qu'aux zones destinées à l’habitation par des documents

d’urbanisme opposables aux tiers. Cette distance est alors au moins égale à 1,5 fois la hauteur

des capacités de stockage et des tours de manutention sans être inférieure à une distance

minimale. Cette distance minimale est de 50 m pourlessilos verticaux;

*__ parrapport aux voies ferrées sur lesquelles circulent moins de 30 trains de voyageurs parjouret

aux voies de communication dont le débit est inférieur à 2 000 véhicules parjour (sauf les voies

de desserte de l’établissement). Cette distance est au moins égale à 25 m poursilos verticaux.

Tout local administratif doit être éloigné des capacités de stockage et des tours de manutention.

Cette distance est d’au moins 25 m pour lessilos verticaux.

On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite

directe de l’installation (secrétaire, commerciaux.….).

Article 7.2.2. Accessibilité

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment

l'intervention des services d’incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de

desserte ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des

engins de secours et leur mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner

de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation

externes à l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

Article 7.2.3. Accessibilité des engins à proximité de l’installation

L'ensemble des bâtiments est accessible aux engins des pompiers soit par des voiries lourdes soit

par desvoiries stabilisées de 4 mètres de large surle périmètre des silos créés.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIFS ET MESURES DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 7.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dansles parties de l’installation mentionnéesà l’article 7.1.2 et recensées comme pouvant être à

l’origine d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques

sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et

aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible.

Article 7.3.2. Installations électriques

Les installations électriques et d’éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues

conformément à la réglementation et aux normes en vigueur.

Dansles locaux de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendies notamment lorsqu'ils

ont été identifiés dans l’étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations,
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doivent être conformes aux prescriptions de l’article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux

locaux à risque d’incendie.

Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et des

courants vagabonds.

L'exploitant doit tenir à la disposition de l’Inspection des Installations Classées un rapport annuel.

Ce rapport est constitué des pièces suivantes:

+ l'avis d’un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenirles risques liés aux effets

de l'électricité statiqueet des courants vagabonds;

+ l'avis d’un organisme compétent sur la conformité desinstallations électriques et du matériel

utilisé aux dispositions du présent arrêté.

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition de

l'Inspection desinstallations classées.

Le silo ne doit pas disposerderelais, d’antenne d’émission ou de réception collective sous ses toits,

excepté si une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source

d’amorçage d’incendie ou de risque d’explosion de poussières. Les conclusions de cette étude

doivent être prises en compte dans l’étude préalable relative à la protection contre la foudre.

Lesdispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du code du travail.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes

applicables.

Article 7.3.3. Nettoyage des installations

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés

régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de

câbles,les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements.

La quantité de poussières n’est pas supérieure à 50 g/m°.

Le nettoyage est réalisé à l’aide de centrales d’aspiration. Des repères peints sur le sol et

judicieusement placés servent à évaluer le niveau d’empoussièrement desinstallations. L’appareil

utilisé pour le nettoyage présente toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter

l'incendie et l'explosion et est adapté aux produits et poussières. Le recours à d’autres dispositifs de

nettoyage tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement d’air comprimé fait l’objet de

consignes particulières.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toutes fuites de poussières, et, en cas de

fuite, pour les résorber rapidement.

La fréquence de nettoyage est fixée sous la responsabilité de l’exploitant et précisée dans les

consignes organisationnelles. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la

disposition de l’inspection des installations classées. Le nettoyage et les contrôles de la propreté

sont renforcés dans les périodes de très forte activité et cela est précisé à travers des consignes

écrites.

Les locaux et les silos sont débarrassés de tout matériel ou produit qui n’est pas nécessaire au

fonctionnement de l’établissement, notammentles palettes, les sacs et autres matières inflammables,

les huiles et autres lubrifiants, etc.

Article 7.3.4. Mesures de prévention des risquesliés aux appareils de dépoussiérage et de

manutention

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière à limiter les

émissions de poussières. Ils sont équipés de dispositifs visant à détecter et stopper tout

fonctionnement anormal de ces appareils qui pourrait entraîner un éventuel échauffement des

matières organiques présentes et doivent être reliés à une alarme sonore et/ou visuelle. En

particulier, les dispositifs suivants sont installés:

+ des contrôleurs de rotation (CR) surl’élévateur, les transporteurs à chaîne et les transporteurs à

bande. Ils permettent de détecter le patinage de la sangle et d’éviter ainsi tout échauffement et

bourrage dans les appareils;

+ des détecteurs de bourrage (CB) installés sur les TC, les TB et l’élévateur. Ils permettent de

détecter un éventuel blocage de matière (détecteur d’engorgement) ;
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+ des contrôleurs de déports de sangle (CDS) pour les élévateurs et les TB. Ils évitent les

frottements surles cadres du châssis métallique et donc les échauffements;

+ des boutons d’arrêt d’urgence disposés à chaque étage. Ils permettent d’arrêter toute

l’installation ;

+ des câbles d’arrêt d’urgence sur les bandes transporteuses.

Si des modifications interviennent sur l’un de ces dispositifs, l’exploitant devra démontrer

l'efficacité des nouveaux dispositifs et leur niveau de sécurité au moins équivalent.

L'exploitant établit un programme d’entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, la fréquence

et la localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer parle personnel. Le suivi

et les travaux réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la

disposition de l’inspection desinstallations classées.

Les détecteurs d’incidents de fonctionnement arrêtent l’installation et les équipements situés en

amont immédiatement. L'installation ne peut être remise en service qu'après intervention du

personnel pour remédierà la cause de l’incident.

L'état des dispositifs d’entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et des transporteurs et

l’état des organes mécaniques mobiles est contrôlé à une fréquence adaptée déterminée par

l'exploitant, et au moins annuellement. Les résultats de ce contrôle sont consignés dans un registre

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 7.3.5. Système d’aspiration

Les équipements de manutention sont asservis aux systèmes d’aspiration.

Les systèmes d’aspiration sont correctement dimensionnés (en débit et en lieu d’aspiration).

Afin de lutter contre les risques d’explosion du (ou des) système(s) d’aspiration, les dispositions

suivantes sont prises conformément aux études de dangers réalisées par l’exploitant:

- toutes les parties métalliques du ou des filtres sontreliées à la terre ;

- toutes les parties isolantes (flexibles, manches...) sont suffisamment conductrices afin de

supprimerles risques de décharges électrostatiques;
- les ventilateurs d’extraction sont placés côté air propre du flux ;

- _Jes filtres à manches sont équipés de capteurs pour mesurer la dépression des filtres d’aspiration

des poussières avec asservissement à la manutention ;

- une mesure des débits d’airest réalisée au moins une fois par an afin de contrôler le maintien de

l'efficacité du système de dépoussiérage.

Article 7.3.6. Mesures de prévention visant à éviter un auto-échauffement

L'exploitant s’assure que les conditions de stockage des produits en silo (durée de stockage, taux

d'humidité...) n’entraînent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de gaz

inflammables.

Les cellules des silos seront équipées de sondes de niveau permettant de connaître le niveau de

stockage et de thermométrie permettant de surveiller les conditions de température du grain. La

thermométrie est supervisée au niveau de la salle de commande. Le système d’alerte repose sur un

seuil de température uniquement.

Le relevé des températures est périodique, selon une fréquence déterminée par l’exploitant, et

consigné dans un registre tenu à la disposition de l’inspection desinstallations classées.

Les sondes thermométriquesfixesreliées à un poste de commande sont équipées d’un dispositif de

déclenchement d’alarme en cas de dépassement d’un seuil prédéterminé. En cas d’élévation

anormale de la température ou de température anormalement élevée, l’exploitant est tenu

d'informerau plus vite les services de secours.

L'exploitant doit s’assurerde la pérennité et de l’efficacité dansle temps de ces sondes.

Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l’exploitant, sont assurées parle personnel

pourdétecter un éventuel incendie, auto-combustion ou fermentation.

L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d’éviterles infiltrations d’eau susceptibles de

pénétrerdansles capacités de stockage.

Les produits doivent être contrôlés en humidité avant ensilage et éventuellement après séchage de

façon à ce qu’ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximum d’humidité.

19



Des procédures d’intervention de l’exploitant en cas de phénomènes d’auto-échauffement sont

rédigées et communiquées aux services de secours.

Article 7.3.7. Moyens de protection contre les explosions

Les mesures de protection permettant de limiter les effets d’une explosion doivent être réalisées

conformément aux réglementations en vigueur et adaptés aux silos et aux produits sur la base de

l’étude de dangers. Cela peutêtre l’une ou plusieurs mesures telles que:

+ réduction de la pression maximale d’explosion à l’aide d’évents de décharge, de systèmes de

surpression de l’explosion ou de parois soufflables;

+ résistance aux effets de l’explosion des appareils ou équipements dans lesquels peut se

développer une explosion ;

+ résistance aux effets de l’explosion des locaux ou des bâtiments;

° arrêt de la propagation de l’explosion pardes dispositifs de découplage.

Article 7.3.7.1. Events et surfaces soufflables

Les volumes des bâtiments et les sous-ensembles (filtres, équipements de manutention...) exposés

aux poussières et présentant des risques d’explosion sont munis de dispositifs permettant de limiter

les effets d’une explosion.

Les évents et surfaces soufflables doivent être conformes aux préconisations de l’étude des dangers.

Notamment :

+ chaque cellule métallique dispose d’environ 160 m°? (toiture bacs acier) de surface d’évent,

s’ouvrant à une pression d’ouverture de 100 mbar;

+ _les galeries sur-cellules ont une couverture soufflable en bacs aciers, pour unesurface de plus de

1000 m° et une pression de rupture de 100 mbar;

+ les façades sous-cellules métalliques sont couvertes en totalité en bardage peu résistant

(50 mbar), pour une surface supérieure à 2300 m°;

+ les tours de manutention disposent de surfaces légères en translucides qui font offices de

surfaces soufflables (pression de rupture de 100 mbar) comprises entre 120 m° et 180 m° selon

les étages.

L'exploitant s’assure de leur efficacité et de leur pérennité.

Si des modifications interviennent sur l’une des structures ou équipements, l’exploïtant devra

démontrer l'efficacité des nouveaux dispositifs de protection, notamment pour garantir une surface

éventable ainsi qu’une pression d’ouverture équivalente.

L’exploitant met en place les dispositifs nécessaires pour ne pas exposer de personne à la flamme

sortant des évents ou des surfaces soufflables en cas d’explosion. Ces surfaces sont orientées vers

des zones non fréquentées par le personnel sauf impossibilité technique.

Article 7.3.7.2, Découplage

Lorsquela technique le permet, et conformémentà l’étude de danger, les sous-ensembles sontisolés

par l'intermédiaire de dispositifs de découplage. Ces dispositifs sont dimensionnés de manière à

résister à une explosion primaire débutant dansl’un des volumes adjacents. Ces dispositifs résistent

à minima à 150 mbar. L'exploitanttient à la disposition de l’inspection des installations classées les

éléments qui justifient de la tenue à la pression des dispositifs de découplage.

Ces découplages sont représentés sur le schéma de principe joint en annexe. Ce schéma est mis à

jouret tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Les communications entre volumes sont limitées. Les ouvertures pratiquées dans les parois

intérieures pour le passage des transporteurs, canalisations, etc., doivent être aussi réduites que

possible.

L'exploitant s’assure de l’efficacité et de la pérennité des découplages mis en place.

L’ensemble des ouvertures communicant avec les galeries inférieure et supérieure (porteset trappes

de visite des cellules) est fermé pendant les phases de manutention.

Lorsque le découplage comprend ou est assuré pardes portes, celles-ci sont maintenues fermées,

hors passages, au moyen de dispositifs de fermetures mécaniques, excepté si la conception des

postes ne le permet pas. Dans ce derniercas,la justification doit en être apportée. L'obligation de

maintenir les portes fermées doit a minima être affichée.
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Article 7.3.8. Inertage

Le dispositif d’inertage se compose de raccords pompiers au niveau des trappes de visites (au

niveau du plancher de la galerie et également du cône des cellules) dans lesquels de l’azote peut être

envoyé.

Une procédure d’intervention accompagne la mise en œuvre de ces dispositifs en précisant

notamment la localisation et les caractéristiques du système mis en place.

Sont également mentionnées dans cette procédure:

e les consignes à suivre pourdisposer de gaz inerte, notamment en distinguant les différents types

de feux (de surface ou à cœur de cellules) ;

e le délai probable d’approvisionnement en gaz inerte ;

e les coordonnées des sociétés susceptibles de délivrer ce gaz. Celles-ci doivent être disponibles à

tout moment, sur le site ou au siège social de l’entreprise, et mises à jour aussi souvent que

nécessaire.

L'ensemble des moyens d’inertage doit faire l’objet d’une organisation permettant d’en assurerleur

caractère opérationnel en permanence.

Article 7.3.9. Mesures de prévention relatives au vieillissement des structures

L’exploitant doit s’assurer de la tenue dans le temps des parois des silos. Il met en place a minima

une procédure de contrôle visuel des parois de cellules, pour détecter tout début de corrosion. Ce

contrôle est réalisé périodiquement, à une fréquence à déterminer par l’exploitant (à minima

annuelle). En cas de constat de l’évolution des structures, un contrôle approfondi est mené et,le cas

échéant, l’exploitant prend les mesures de mise en sécurité des installations qui s’imposent.

Article 7.3.10. Protection contre la foudre

Article 7.3.10.1. Conception

Considérant qu’une agression par la foudre sur certainesinstallations classées peut être à l’origine

d'événements susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à

l’article L. 511-1 du code de l’environnement, une analyse du risque foudre doit être réalisée par un

organisme compétent.

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être

assurée. L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme

NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

L'analyse du risque foudreinitiale a été réalisée le 3 janvier 2014. Elle préconise la mise en place

de protections de niveau IIsurla structure et leslignes entrantes.

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications notables des

installations nécessitant le dépôt d’une nouvelle autorisation au sens de l’article R. 181-46 du code

de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des

installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’analyse du risque

foudre.

Article 7.3.10.2. Étude technique, installation et suivi

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un

organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de

protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur

maintenance.

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si

besoin, aprèsla réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude

technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux

normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l’Union

européenne.
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont

réalisées, par un organisme compétent, à l’issue de l’étude technique au plus tard deux ans après

l'élaboration de l’analyse du risque foudre, à l'exception des nouvelles installations pourlesquelles
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ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l’exploitation. Les dispositifs de

protection et les mesures de prévention répondent aux exigencesde l’étude technique.

Article 7.3.10.3. Entretien et vérification

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent,

distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est

réalisée annuellement par un organisme compétent. L’état des dispositifs de protection contre la

foudre desinstallations fait l’objet d’une vérification complète tous les deux ans par un organisme

compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenanceet sont réalisées

conformément à la norme NF EN 62305-3.

Les agressions de la foudre surle site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une

vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum

d’un mois, par un organisme compétent. Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité

d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois.

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection desinstallations classées l’analyse du

risque foudre,l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les

rapports de vérifications.

Article 7.3.11. Séisme

Les installations présentant un danger important pourles intérêts visés à l’article L. 511-1 du code

de l’environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions

définies par l’arrêté ministériel en vigueur.

CHAPITRE 7.4 DÉFENSE INCENDIE

Article 7.4.1. Moyens de lutte contre l’incendie

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment:

+ d’un moyen permettant d’alerterles services d’incendie et de secours ;

+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours avec une

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ;

+ de 4 poteaux incendie internes (2 parsilo) de débit unitaire de 30 m’/h, situés à l’extérieurdes

périmètres d’effondrement;

+ d’une colonne sèche dans chaque tour de manutention avec des raccords à chaqueétage ;

+ d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires

extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements,

bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à

combattre et compatibles avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la

température de l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification

périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément

aux référentiels en vigueur.

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubreset de collecte d’effluents pollués ou

susceptibles de l’être sont étanches et résistent à l’action physique et chimique des produits qu’elles

sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l’objet d’examens

périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état. Les différentes tuyauteries

accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Article 7.4.2. Stockage des bouteilles de gaz

Les bouteilles de gaz sont stockéesla nuit et pendantles périodes d’inactivité :

+ à l’extérieur, isolées du bâtiment soit par une paroi EI90, soit par un espace libre de tout

combustible de 10 mètres ou, dans une armoire coupe feu 90 minutes selon la norme en

vigueur;
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+ à défaut, à l’intérieur, dans un local spécifique doté de murs et plancher haut E1120 et bloc porte

EI60, muni d’un ferme-porte ou, dans une armoire coupe-feu 90 minutes selon la norme

NF EN 14470-2.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS

ACCIDENTELLES

Article 7.5.1. Rétentions et confinement

I. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs

suivantes :
+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir;

+ 50% de la capacité totale desréservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres, la capacité de

rétention est au moins égale à :
—— dans le cas deliquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;

— dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts;

__ dans tousles cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à

800 I.

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait conteniret résiste à l’action

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est

maintenu fermé.

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout

moment, sauf impossibilité technique justifiée par l’exploitant.

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement,

n’est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou

assimilés.

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes

au présent arrêté ou sont éliminés commeles déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même

rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour

l’environnement, n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou

assimilés, et pourlesliquides inflammables, dans les conditions énoncéesci-dessus.

III. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y

versant.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour

l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à

pouvoirrecueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des

rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être

pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau où du

milieu naturel.

Ce confinement est réalisé par le bassin de collecte des eaux pluviales de 694 m°. Ce bassin est géré

afin de garantirla disponibilité du volume nécessaire au confinement.

Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage

autonomes, puis convergent vers ce bassin. En cas de recours à des systèmes de relevage
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autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance

rigoureux de cesdispositifs. Des tests réguliers sont parailleurs menés sur ces équipements.

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets

appropriées.

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

Article 7.6.1. Surveillance de l'installation

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite

de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou

stockés dans l’installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

Les personnes étrangèresà l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

Article 7.6.2. Travaux

Dansles parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à

risque, les travaux de réparation ou d’aménagement ne peuvent être effectués qu’après délivrance

d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu ». Ces permis sont délivrés

après analyse des risquesliés aux travaux et définition des mesures appropriées.

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont

établis et visés par l’exploitant ou .par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement

le « permis de feu »et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, sont signés par

l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit

d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet

d’un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 7.6.3. Vérification périodique et maintenance des équipements

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de

sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction,

portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et

de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont

également mentionnées les suites données à ces vérifications.

Article 7.6.4, Consignes d’exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et

affichées dansleslieux fréquentés parle personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

+ les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de

modification ou d’entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des

dispositions du présent arrêté ;

+ l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer

dansles zones présentant desrisques d’incendie ou d’explosion;

+ _l’interdiction de tout brûlage à l’airlibre;

+ l'obligation du « permis d’intervention » pourles parties concernéesde l'installation;

+ _les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre

pourl’emploi et le stockage de produits incompatibles;

+ __les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de

fluides) ;

< les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des

substances dangereuses;

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à

Particle 7.5.1 ;

+ les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie;
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+ la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de

l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc.;

+ l'obligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

 

TITRE 8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION
 

Article 8.1.1. Délais et voies de recours

En application de l’article R181-50 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à un

contentieux de pleine juridiction.
La décision peutêtre déférée à la juridiction administrative territorialement compétente, le Tribunal

administratif de Nantes — 6 allée de l’Île Gloriette — CS 24 111 — 44 041 NANTEScedex :
1° Parles pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pourles intérêts mentionnés à

l’article L. 511-1, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de

l'affichage de la décision. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter

du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou

hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais

de recours contentieux.

Article 8.1.2. Publicité

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie du Montoir-de-Bretagne et pourra y être

consultée.

Unextrait de cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’exploitation des installations devra

se conformer, sera affiché à la mairie de Montoir-de-Bretagne pendant une durée minimum d’un

mois.

Le procès verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire

Montoir-de-Bretagne et envoyé à la préfecture dela Loire-Atlantique — direction de la coordination

des politiques publiques et de l’appui territorial — bureau des procédures environnementales et

foncières.
Cet arrêté fera l’objet d’une publication surle site internet dela préfecture.

Une copie de cet arrêté sera transmise aux conseils municipaux de Corsept, Saint-Brévin-les-Pins,

Donges et Trignac.
Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de la société Silos de l’Atlantique dans

les quotidiens « OUEST-FRANCE »et « PRESSE-OCEAN ».

Un extrait de cet arrêté sera affiché en permanence et de façon visible, dans l’établissement par les

soins du bénéficiaire de l’autorisation.

Article 8.1.3. Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, la sous-préfète de Saint-Nazaire, le

maire de Montoir-de-Bretagne, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du

logementet l'inspection des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant parlettre recommandée avec accusé de

réception.

Nantes,le {9 FEV, 2018

  

  
Pour la Préfète et par délégation,

Serge BOULANGER
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